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Madame la Présidente, 
La France attache une grande importance au respect de ses obligations au titre de l’article 13, et plus généralement à la transparence des transferts d’armements, condition d’une confiance renforcée entres les Etats. 
La France satisfait ainsi tous les ans à plusieurs exercices internationaux de transparence : au titre du TCA, au titre du registre des Nations Unies sur les armes classiques (UNROCA), au titre de l’OSCE, au titre de l’Arrangement de Wassenaar, et au titre de l’Union européenne. Outre ses nombreux rapports, la France publie tous les ans un Rapport au Parlement sur les exportations d’armements, présenté à nos parlementaires et mis à disposition de nos citoyens sur internet. Une version anglaise est également préparée et rendue publique pour faciliter la transparence vers le reste du monde. 
Nous appelons tous les Etats à remplir les exercices de transparence leur incombant, dont le TCA pour ses Etats-parties, mais aussi l’UNROCA, qui incombe à tous les Etats membres des Nations Unies, et à rendre ces rapports publics.  
L’élaboration de ces rapports n’est pas une tâche facile, et requiert un long processus interagences. Nous avons eu l’honneur de présenter ce processus lors des travaux du groupe de travail en mars. Conformément aux principes démocratiques qui fondent notre République, le Gouvernement français a pris l’engagement de présenter son rapport annuel à la représentation nationale. Pour cette raison, la France n’est pas toujours en mesure de transmettre ce rapport dans les délais impartis. Notre rapport au TCA a néanmoins bien été transmis au Secrétariat et est disponible sur son site internet à ce jour. 
Notre expérience dans l’élaboration de différents rapports mais également dans les défis que nous pouvons rencontrer nous permettent d’endosser humblement le rôle de « champion régional de l’établissement de rapports », visant au soutien entre pairs. Dans ce cadre, nous avons pu organiser des échanges informels entre délégations francophones afin de partager nos expériences respectives. Nous espérons que ce dialogue honnête peut constituer une étape utile pour institutionaliser les bonnes pratiques d’établissement de rapports.  
Madame la Présidente, 
Nous sommes particulièrement ravis de voir figurer dans vos recommandations l’encouragement à la tenue de réunions bilatérales ou régionales d’échanges d’informations sur le détournement, émanant d’un non-papier que nous avions publié avec le Brésil en 2025. Ces réunions devraient permettre de renforcer la confiance entre pays voisins et constitueront une première étape vers un partage plus large de ces considérations au sein du DIEF.
